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Avis sur la LPPR — 6 juillet 2020 

Nõus, directrices et directeurs de laboratoires representatifs de fensemble des disciplines et des 
etablissements d’enseignement et de recherche publics frangais 1 , nõus sommes reunis en assemblee le 
5 mars dernier afin de contribuer aux debats en cours au sein de la communaute scientifique sur la « loi 
de programmation pluriannuelle de la recherche» (LPPR). Dans un communique issu de cette 
assemblee, puis dans une lettre adressee le 25 mai ä Frederique Vidal, ministre de 1’Enseignement 
Superieur, de la Recherche et de 1’Innovation, nõus avons alerte quant aux risques majeurs auxquels 
nõus exposerait un projet de loi qui ne repondrait pas aux besoins des laboratoires. C’est en tant que 
temoins et acteurs situes ä des positions clefs de 1’ESR, faisant de la recherche tout en etant 
responsables de sa bonne administration, que nõus avons analyse les differents documents 
concernant la LPPR (projet de loi, rapport annexe, expose des motifs et etude d’impact) devant etre 
presentes en Conseil des ministres puis soumis au Parlement dans les semaines ou mõis ä venir. 

Nõus ne partageons qu’en partie le diagnostic sur Fetat de 1’ESR justifiant la LPPR — d’autant pius que 
le projet a ete elabore avant la crise sanitaire et ne prend pas en consideration les errements que celle-ci a 
reveles - et considerons que les mesures prevues ne repondent pas, ou tres mai, aux problemes actuels. 
Nõus considerons meme qu’elles ne feront qu’accentuer une situation qui nuit d’ores et dejä gravement 
au fonctionnement correct des laboratoires et donc ä 1’avenir de notre societe dans son ensemble. Notre 
avis sur 1’actuel projet de LPPR rejoint donc ceux qu’ont recemment exprimes plusieurs voix 
institutionnelles (la C3N 2 , la commission des affaires culturelles du Senat 3 , le CTMESR, le CT-U ou 
encore le CESE 4 ) : ce texte ne resoudra aucunement les difficultes engendrees par plusieurs 
decennies de desinvestissement et d’accentuation des logiques de financement sur projet et de mise 
en competition des individus et des structures de recherche. 

La LPPR pretend inverser la politique de sous-financement actuel de la recherche en France. C’est la un 
objectif que la communaute scientifique n’a eu de eesse de rappeler : la France, ä la difference de 
nombreux pays europeens et de 1’OCDE, est lõin d investir ä hauteur de 3 % du PIB, dont 1 % en 
faveur de la recherche publique, suivant les objeetifs fixes par le proeessus de Bologne. Ce sous- 
investissement se traduit par une diminution permanente de 1’emploi et des moyens seientifiques 
de la recherche publique depuis vingt ans, au point d’atteindre, avee 0,76 % du PIB, le niveau le pius 
bas depuis quarante ans 5 . Cependant, la programmation budgetaire annoncee dans la loi ne prevoit 
d’atteindre eet objectif des 3 % du PIB qu’ä fhorizon 2030. Les augmentations portant sur 2021 et 
2022, les seules qui engagent vraiment le gouvernement actuel, sont symboliques. Or e est 
immediatement que le rattrapage doit etre entrepris par des engagements financiers ä la hauteur : c’est ä 
cette seule condition que notre pays sera en mesure de repondre aux grandes questions concernant son 
passe, son present et son futur. 

Outre une programmation budgetaire insuffisante, la LPPR prõne une conception de la recherche qui 
obere toute possibilite de relever les grands defis seientifiques, dans une pluralite de domaines, et de 
degager de nouvelles orientations tout en veillant ä la credibilite du diseours scientifique. En pretendant 
faire de la France une « puissance [scientifique] de premier rang mondial », ce projet bat en breche la 
conception de la recherche comme bien commun de notre societe. C est pourquoi nõus le disons et le 
repetons aujourd hui: il faut ä la France une tout autre LPPR. 


1 Ä ce jour l’ADL reunit 812 laboratoires (https://adl.frama.site/blog/reperes-statistiques-des-laboratoires-de-ladl). 

2 https://www.c3n-cn.fr/sites/www.c3n-cn.fr/files/u88/Motion_C3N_24_juin_2020.pdf 

3 http://www.senat.fr/commission/cult/groupes_de_travail_covidl9/groupe_de_travail_recherche.html 

4 https://www.lecese.fr/sites/default/files/pdf/Avis/2020/2020_13_programmation_pluriannuelle_recherche.pdf 

5 II faut remonter ä 1981 pour trouver ce niveau de financement ; https://www.lemonde.fr/blog/huet/author/huet/ 
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La recherche s’inscrit dans le temps lõng. Elle suppose la stabilite des emplois et des ressources sur le 
moyen et le lõng terme afin que les scientifiques puissent effectuer des recherches de qualite. Elle 
requiert des equipes soudees beneficiant de 1’indispensable presence ä leurs cõtes de doctorants, de post- 
doctorants et d’un personnel technique et administratif travaillant dans des conditions sereines. Cette 
stabilite et cette diversite ne peuvent pas etre assurees par le seul recours aux appels ä projet comme le 
prevoit la LPPR. Utiles pour lancer de nouvelles thematiques, dynamiques, equipes, equipements, ete., 
les finaneements sur projets ne doivent pas se substituer aux ressources perennes des laboratoires. 
En envisageant d’indexer les dotations des laboratoires sur les finaneements par projets, factuel texte de 
la LPPR conduira ä rompre un equilibre fragile. S il est louable de viser ä assurer de hauts taux de sueees 
aux appels ä projet de 1’ANR, il serait dramatique que ceux-ci deviennent le seul modele de financement. 
Choisir de faire de la recherche sur projets (et de leurs preciputs) le principal outil budgetaire de la 
recherche, outre la sureharge administrative que cela impliquerait, renforeerait in fine les logiques 
de court terme, 1’instabilite des carrieres, la fragilite des resultats des recherches et le tarissement 
du pluralisme dans les Sciences. 

Pour qu’un laboratoire sõit ä meme de produire des resultats solides, il lui faut developper des 
collaborations fiables, au sein de ses equipes et avee d’autres laboratoires frangais et etrangers. Le travail 
en commun transeende les frontieres organisationnelles et institutionnelles et forme la base de la 
recherche. L’emulation qui anime les collectifs de recherche ne doit pas etre confondue avee la 
competition entre individus ou struetures de recherche. Or la generalisation de la contractualisation 
des carrieres au detriment des emplois stables ne peut que participer de eet esprit de competition nefaste 
et contribuer ä la destabilisation de ees indispensables collectifs. La course aux finaneements et ä la 
publication, ainsi que la differenciation des carrieres et des statuts que propose factuel projet de LPPR, 
auront pour effet de renforeer les logiques individualistes incompatibles avee fesprit de la recherche. 

L’ESR franfais demeure tres attractif, en depit des remunerations insuffisantes, inferieures ä celles 
de nombreux pays, qu’il oöfe ä celles et ceux qu’il emploie. Le fait de disposer d un environnement 
de travail favorable, incluant un emploi stable, un horizon budgetaire de temps lõng et la possibilite de 
travailler en equipes avee fappui d’un personnel de soutien ä la recherche affeete dans les unites, est un 
argument autrement pius attractif, nationalement et internationalement, que ceux qu’avance le projet de 
loi, bases sur la starifieation. Autrement dit, si les remunerations ne sont eertainement pas 
satisfaisantes et doivent etre ameliorees, ce sont aussi les conditions de travail degradees dans les 
laboratoires, les reduetions de reerutements et 1’accroissement de la competition qui dissuadent 
eertains candidats 6 . La correlation direete entre niveau de salaire et attraetivite qui sous-tend le projet 
de LPPR est egalement contredite par les faits : d’une part, la baisse reguliere du nombre de postes mis 
aux concours s’accompagne d’un accroissement meeanique de la selectivite 7 ; d’autre part, la France 
attire toujours en grand nombre des ehereheuses et ehereheurs etrangers 8 . 


6 L’etat de l’emploi seientifique en France. Rapport 2018, page 72 ; 

https://cache.media.enseignementsup-recherche.gouv.fr/file/201 8/08/4/Etat_emploi_scientifique_201 8_1012084.pdf 

7 Le nombre de candidats ä un poste de charge de recherche au CNRS a diminue d’un quart entre 2012 et 2018 alors 
que le nombre de postes ouverts au concours a quant ä lui diminue de pres d’un tiers (7 738 candidats admis ä 
concourir ä un poste de charge de recherche en 2012 et 5 804 en 2018, pour respeetivement 313 et 211 postes, sõit 
24,7 candidats par poste en 2012, contre 27 candidats par poste en 2018 ; http://bilansocial.dsi.cnrs.fr/2012/public/ et 
https://drh.cnrs.fr/le-bilan-social-et-parite/. 

8 Avee en moyenne 30 % de reerutement aux concours du CNRS depuis 2012, la proportion de laureats etrangers est 
stable, comme le montre le bilan social de Forganisme : http://bilansocial.dsi.cnrs.fr/2012/public/ et 
https://drh.cnrs.fr/le-bilan-social-et-parite/. 
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Il faut absolument revaloriser les remunerations, mais rien ne saurait justifier que cela passe par une 
remise en cause de 1’enseignement superieur et de la recherche publics dans leurs fondements. C’est 
pourtant ce que proposent les mesures de 1’actuel projet de LPPR en etendant considerablement le 
domaine de la remuneration indemnitaire. La revalorisation salariale promise par la LPPR s’impose, 
mais devrait d’abord se faire sur la base d’une revalorisation indiciaire. Generaliser le recours aux 
primes, comme le propose Pactuel projet de loi, ne fera que renforcer les logiques individualistes et ne 
parviendra pas ä rattraper la faiblesse averee des remunerations pratiquee dans Penseignement superieur 
et la recherche. Dans tous les eas, 1’ESR a besoin d’un plan d’emplois seientifiques permanents 
ambitieux afin de compenser les baisses du nombre de postes perennes intervenues lors des deux 
dernieres deeennies, y compris pour les fonetions de soutien et d’appui. 

Un enseignement superieur et une recherche capables de relever de grands defis seientifiques doivent 
reposer sur une evaluation pluridimensionnelle et constructive. La communaute seientifique pratique 
P evaluation et y soumet continuellement ses aetivites. Ä 1’instar de F evaluation par les pairs, seule une 
evaluation qualitative et collegiale, ne se resumant pas ä « mesurer des performances », peut etre utile aux 
laboratoires. Faire reposer 1’evaluation des politiques publiques dans le domaine de Penseignement 
superieur et de la recherche sur quelques indieateurs internationaux de elassement seientifique et 
Pobtention de resultats quantifies et comptables releve pius de Pideologie que des Sciences de la 
gestion 9 et ne peut qu’engendrer des derives, comme diverses etudes font dejä constate pour d’autres 
Services publics, en particulier Fhõpital. Il est dangereux de vouloir, comme le prevoit le projet de LPPR, 
etendre encore les logiques d’evaluation basees sur les seuls « resultats » afin de piloter 1’ensemble de 
Penseignement superieur et de la recherche et d’orienter les efforts financiers (budgets, postes, primes 
d’interessement, repartition par les etablissements des preciputs, ete.). 

Directrices et direeteurs de laboratoires, nõus sommes quotidiennement amenes, comme d’autres 
responsables d’equipe, ä veiller ä Fegalite professionnelle entre les femmes et les hommes. Le projet de 
LPPR relaie ä sa fagon eette demande legitime en rendant obligatoire la produetion par les 
etablissements d’un rapport, tout en restant pius que vague sur les moyens d’y parvenir. Surtout, les 
logiques dont le projet est porteur contredisent ce souci d’egalite. Les travaux sur les inegalites dans les 
carrieres seientifiques ont en effet mis en evidence combien les obstacles aux carrieres feminines 
augmentent en proportion de 1’intensification des logiques concurrentielles et individualistes. De 
fagon encore pius generale, la course aux financements et aux publications, comme les « chaires de 
professeur junior », auront pour effet de renforcer les logiques d’evaluation par des signaux de qualite 
cumulatifs (diplõme initial, prix, premier poste, equipe de rattachement, publications, ete.) et 
participeront de Paccroissement des meeanismes de diserimination indireete exeluant les moins dotes 
socialement. Lõin d’aider les directions de laboratoire ä produire des environnements inclusifs et 
diversifies, la LPPR les amenera, malgre elles, ä reproduire toujours pius d’inegalites dans notre 
soeiete. 

La erise actuelle, non seulement sanitaire, mais aussi sociale, environnementale economique et politique, 
revele de fagon evidente que la recherche orientee par des deeisions institutionnelles (Etats, Europe, 
ANR, ete.) n’est pas ä elle seule en mesure de faire faee aux perils. Il est indispensable qu’une place 
importante sõit toujours faite ä la recherche non orientee, qu’elle sõit fondamentale ou finalisee, 
tout comme il est essentiel de soutenir des domaines seientifiques diversifies sans applications 
identifiees et resultats direetement previsibles et rentables. 


9 https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/07/03/un-debat-public-au-sujet-de-la-loi-de-programmation- 
pluriannuelle-de-la-recherche-nous-semble-plus-que-jamais-necessaire_6045087_3232.html 
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En outre, s’il est necessaire que, dans certains domaines, des laboratoires menent des recherches orientees 
et participent au redressement economique et ä 1’innovation, ce n’est pas aux seuls responsables 
politiques et chefs d etablissement de definir les orientations ä suivre ; aussi nõus nõus opposons aux axes 
definis dans le rapport annexe ä la loi. La LPPR est en passe d’eradiquer totalement 1’independance 
qui a permis ä la France de bätir des organismes de recherche de haut niveau et de demeurer une 
grande nation scientifique malgre un budget inferieur ä celui des pays comparables. 

La crise sanitaire a mis en evidence une distorsion croissante entre, d une part, le besoin de connaissances 
scientifiques afin d’eclairer la societe sur les grandes questions et defis auxquels elle est confrontee et, 
d’autre part, la perte de confiance dans le discours scientifique. Or la credibilite dont jouissent les 
scientifiques est assise, en grande partie, sur le respect de fintegrite scientifique. La LPPR, ä travers 
plusieurs de ses dispositions (logiques scientifiques de site, orientation de la recherche, primes 
d’interessement, « Chaires de professeur junior») aura pour efifet d’accroitre les risques de 
meconduites scientifiques, comme l’a encore recemment souligne le Comite d ethique du CNRS 10 . 

La France a des atouts precieux. Plutot que de chercher ä defendre et ameliorer ce qui a fait ses 
preuves, la LPPR propose d’imiter sans discernement un pretendu modele international erige en 
standard (financement sur projet, tenure tracks - rebaptises «chaires de professeur junior» -, 
individualisation des remunerations, ete.). Pourtant, les situations internationales sont plurielles et 
varient selon les contextes et les disciplines. Ces pretendus modeles sont d ailleurs tres contestes pour 
leurs nombreux effets pervers (aussi bien en Allemagne quen Australie, en Suisse quen Grande- 
Bretagne, ä Singapour quaux Etats-Unis). Par exemple, fexperience allemande des «chaires de 
professeur junior» a demontre que ceux-ci, lõin de deboucher sur la titularisation, favorisent un 
turnover nefaste, une hausse du chõmage pärmi les jeunes collegues pourtant tres qualifies et de 
nombreuses interruptions de carriere ou departs pour fetranger. Vouloir appliquer ces « modeles », 
sans en faire prealablement la eritique au eas par eas, sur les struetures d’enseignement et de 
recherche, c’est non seulement ignorer les avantages de la speeifieite fran^aise mais aussi 1’exposer 
au risque du cumul des inconvenients. 

En notre nom collectif, nõus exprimons une ferme opposition ä 1’egard de ce projet de loi. Lõin de 
renforeer la recherche et 1’enseignement superieur fran^ais, la LPPR aura pour efifet de les affaiblir 
encore davantage. Etabli sans concertation reelle avee la communaute scientifique, dans la pius grande 
precipitation et au mepris des nombreuses oppositions, ce projet ne permettra pas de doter les 
laboratoires des moyens necessaires pour repondre aux graves enjeux de notre temps. Il accentuera les 
difficultes materielles et humaines, avee pour consequence la demotivation et le renoneement ä des 
charges et des responsabilites devenues intenables, notamment celles des directions de laboratoire. 

Nõus continuerons donc ä defendre : 

* la mise en place d’un plan pluriannuel de reerutement sur des postes perennes (de ehereheurs et 
d’enseignants-chercheurs comme d’ingenieurs et de teehnieiens) pour compenser les baisses dramatiques 
de ces dernieres deeennies et pour que cessent ainsi la preearisation et ses nombreux effets deleteres ; 

* 1’augmentation des budgets au profit du soutien de base des laboratoires pour que la recherche 
sur projets ne devienne pas le seul mode de financement et que puisse continuer ä se developper une 
recherche de temps lõng, sereine et veritablement attraetive ; 

* 1’instauration d’une politique qui ne fasse pas de la recherche orientee et de 1’innovation son 
unique boussole. 


Assemblee des directions de laboratoires, 6 juillet 2020 


10 https://comite-ethique.cnrs.fr/1932-2/ 
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